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AVERTISSEMENT

1. La législation évoluant rapidement, en particulier le droit fiscal, il est conseillé d’actualiser régulièrement ses connaissances.

2. Les notions de droit général et notarial sont utilisées dans les différentes fiches qui vous sont proposées mais n’y sont pas développées. Il convient de se référer à des ouvrages pour approfondir ces notions.
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Préface











Cet ouvrage permet de préparer les épreuves E4 Accompagnement du client selon les règles déontologiques, E5 Conduite d’un dossier en droit des personnes, de la famille et du patrimoine familial, et E6 Conduite d’un dossier en droit des biens dans le domaine immobilier ou de l’entreprise du BTS Collaborateur Juriste Notarial, tout juste réformé.

Il constitue également un outil pratique pour les étudiants lors de leurs stages de BTS mais aussi de licence professionnelle ou autre formation universitaire. Il accompagnera également les premiers pas dans la vie active des collaborateurs des offices notariaux.

La refonte de cet ouvrage, à l’occasion de cette 5e édition, a été de réorganiser les travaux des précédents rédacteurs, Agnès Bernard, notaire, et Pierre Arcuset, professeur en économie et gestion, et de l’adapter à la rénovation de ce BTS. Construit autour des blocs de compétences professionnelles, il prend ainsi en compte l’évolution des missions confiées au notaire, à savoir la volonté du législateur de déjudiciarisation et ses conséquences sur leur activité, le développement d’activités accessoires (droit de l’entreprise et des sociétés, négociation immobilière), le développement de la médiation notariale, la dématérialisation des actes notariés et la digitalisation du métier avec l’essor du numérique.

Ce manuel ne prétend ni être exhaustif, ni figer les étapes de réalisation d’un dossier en des processus systématisés. Il vise à initier le futur collaborateur au questionnement, à la rigueur et à la vigilance nécessaires au traitement des dossiers courants d’une étude notariale. Les fiches, les entraînements et les ressources complémentaires en ligne ont été conçus dans un triple objectif :


	–relever les savoirs et savoir-faire essentiels à maîtriser ;

	–ancrer les compétences dans le contexte professionnel réel ;

	–attirer l’attention sur les points de contrôle incontournables pour une bonne gestion du dossier. 



La 1re partie de l’ouvrage initie les étudiants sur le statut et la mission du notaire, l’accompagnement de la gestion de la relation client selon les règles déontologiques, la gestion des dossiers et la sécurité des espaces numériques. Les parties suivantes déclinent les compétences à acquérir dans le domaine du droit des personnes et de la famille ainsi que le droit de l’immobilier et de l’entreprise.

Outre le carnet professionnel accessible en ligne, des ressources complémentaires ponctuent l’ouvrage.

Nous souhaitons adresser tous nos remerciements à Agnès Bernard et Pierre Arcuset qui ont œuvré sur la précédente édition, permettant aux étudiants d'avoir un outil pratique et précieux pour leurs études.

Nous remercions Véronique Navarre, notaire, pour son aide précieuse pour cette nouvelle édition.

Adel BOUZOUINA, notaire diplômé

Marie-Pierre MEHAT LEGAY, professeure agrégée en BTS CJN
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Le statut et la mission du notaire expliqués au client


















Le statut et la mission du notaire
expliqués au client
Fiche​ 1Le rôle et le statut du notaire















 


Par l’authenticité qu’ils confèrent aux actes et le conseil qu’ils prodiguent à leurs clients, les notaires assurent une mission de service public : sécuriser les transactions entre les citoyens et leur garantir un égal accès au droit sur l’intégralité du territoire.









1Les missions du notaire










Selon l’ordonnance du 2 novembre 1945, « les notaires sont les officiers publics, établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions ».






# info‌

L’acte authentique du notaire
foucherconnect.fr/23vnot02















A.  L’authentification des actes









Le pouvoir d’authentification est une prérogative de la puissance publique : seul l’État peut garantir l’intégrité du contenu d’un acte. L’État délègue au notaire le pouvoir d’authentifier les actes et contrats conclus. Ainsi, en apposant sa signature et son sceau, le notaire confère l’authenticité à l’acte, ce qui signifie qu’il :


	–atteste l’identité des parties qui ont signé l’acte ;

	–atteste que les parties ont donné leur consentement à l’acte ;

	–s’engage sur le contenu de l’acte qu’il a vérifié au préalable ;

	–s’engage sur la date de signature de l’acte ;

	–confère aux actes qu’il reçoit la même portée qu’un jugement devenu définitif.





À savoir



• Le sceau est un tampon comportant le nom du notaire, le lieu de son office ainsi que la Marianne symbolisant la République.

• Dans le langage courant, une œuvre d’art est authentique quand son auteur est identifié de manière certaine. En droit, l’authenticité de l’acte garantit la confiance de son contenu, qui devient incontestable.

• L’original de l’acte authentique est appelé minute.

• Les notaires disposent d’un monopole pour authentifier les actes et contrats. Toutefois, les actes notariés ne sont pas les seuls actes authentiques : les décisions de justice et les actes de l’état civil sont également des actes authentiques, par exemple.









B.  La conservation des actes










	■Le notaire a l’obligation de conserver les minutes, afin de supprimer les risques de perte et de modification de leur contenu. Depuis la signature de l’acte authentique électronique authentique, le minutier central électronique des notaires (MICEN) a été créé. L’acte est alors automatiquement envoyé au MICEN, serveur destiné à assurer la conservation centralisée des actes au niveau national par le CSN. Seul le notaire en a l’accès.





À savoir



• Les minutes sont conservées au sein du « minutier » de l’étude.

• Le notaire délivre aux parties à l’acte des copies authentiques voire exécutoires en fonction de la nature de l’acte.

• Il est interdit de sortir une minute de l’étude, sauf cas exceptionnels (exemple : procédure judiciaire).







	■Cette obligation s’applique aux actes qu’il reçoit et aux actes reçus par ses prédécesseurs, pour 75 ans (100 ans si l’une des parties est mineure). Passé ce délai, les minutes sont versées aux archives départementales.






C.  L’obligation de conseil










	■Le notaire conseille ses clients dans les domaines de la famille, de l’immobilier, de l’entreprise, du patrimoine et du droit rural. Impartial, il doit délivrer tout le conseil nécessaire pour que les clients comprennent la nature et la portée de leurs engagements, afin de s’assurer de leur consentement libre et éclairé. 

	■Le conseil donné aux clients doit être précis et adapté à leur situation, tout en garantissant le respect des dispositions législatives et réglementaires. Outre qu’il permet à chaque citoyen un égal accès au droit, ce devoir de conseil assure l’équilibre des contrats.






D.  La collecte de l’impôt









La signature d’un acte notarié génère des frais pour les parties : ces frais d’acte (improprement appelés « frais de notaire ») sont majoritairement composés d’impôts et de taxes (environ 8/10e de ces frais). Le notaire a l’obligation de calculer, prélever et verser les impôts et taxes générés par la réception de l’acte authentique.




E.  Les autres missions du notaire










	■Dans certaines situations litigieuses, le notaire peut être requis par le juge qui lui confie alors des missions déterminées (par exemple, lors d’un divorce contentieux, le juge peut demander à un notaire de préparer le partage des biens entre les époux).
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↑  Les domaines d’intervention du notaire








	■Les notaires sont également des acteurs de médiation : en cas de litige entre des particuliers (tel qu’un conflit de voisinage), ces derniers peuvent demander à un centre de médiation du notariat la désignation d’un notaire médiateur. Ce dernier met tout en œuvre pour régler le litige et parvenir à un accord. 








# info‌

La médiation
foucherconnect.fr/23vnot03













	■La médiation notariale permet ainsi d’éviter le recours à une procédure judiciaire longue, coûteuse et incertaine. 





Info



Un notaire médiateur ne peut pas être requis pour un litige opposant un professionnel et un particulier.










2Une profession libérale réglementée













A.  Le statut du notaire










	■Les notaires sont des officiers publics et ministériels. Ils sont officiers publics, car ils ont reçu de l’État le pouvoir d’authentifier les actes qu’ils reçoivent. Ils sont officiers ministériels, car ils sont titulaires d’un office et sont nommés par le Garde des sceaux. Les notaires sont placés sous la tutelle de l’État. Leur activité est étroitement contrôlée par la chambre des notaires dont ils dépendent et par le procureur de la République.

	■Les notaires sont des professionnels libéraux : ils exercent leur activité de manière indépendante et sont rémunérés par leurs clients et non par l’État. Chefs d’entreprise, ils sont chargés de la gestion de leur étude et sont responsables de leur activité envers leurs clients.





info



• Les notaires ne sont donc ni fonctionnaires, ni commerçants, ni artisans.

• Un notaire peut être salarié d’une étude notariale : nommé par le ministre de la Justice, il a alors le pouvoir d’authentifier les actes (il est détenteur de son sceau), mais il n’est pas titulaire d’un office.










B.  Des obligations et des responsabilités particulières










	■Le notaire est tenu de respecter des règles professionnelles très strictes. La déontologie notariale est encadrée par l’ordonnance du 2 novembre 1945 et le règlement national (voir fiche 2). Il est également tenu de respecter un tarif réglementé (voir fiche 10).

	■Garant de la sécurité et de l’efficacité des actes qu’il reçoit et des conseils qu’il donne à ses clients, le notaire peut engager, selon les cas, sa responsabilité civile (pour réparer le préjudice qu’il a causé), sa responsabilité pénale (s’il commet une infraction) et/ou sa responsabilité professionnelle (s’il manque aux devoirs de la profession – voir fiche 4).

	■Pour couvrir sa responsabilité civile, le notaire doit souscrire une assurance de responsabilité civile professionnelle. L’ensemble de la profession s’engage collectivement et solidairement derrière chaque notaire, en cotisant à une garantie collective, qui pallie si besoin l’assurance responsabilité civile professionnelle.







C.  L’implantation des offices notariaux









Elle est pensée afin de garantir la présence d’un notaire sur l’intégralité du territoire. Ce maillage territorial poursuit trois objectifs : assurer à tous les citoyens un égal accès à un notaire, quel que soit leur lieu de résidence ; prendre en compte les évolutions démographiques sur chaque territoire ; assurer la viabilité économique pour chaque étude notariale.





D.  Les modalités d’exercice









Les notaires peuvent exercer leur profession suivant plusieurs modalités. Ils peuvent :


	–exercer à titre individuel et sont dans ce cas-là titulaires de leur office ;

	–être associés au sein d’une société civile professionnelle (SCP) ou au sein d’une société commerciale (telle qu’une société par actions simplifiée). Selon le type de société choisi, soit chaque notaire associé est titulaire de son office (exemple : les sociétés de notaires), soit c’est la société qui est titulaire d’un office (exemple : les sociétés titulaires d’un office notarial – STON) ;

	–exercer en tant que salariés.





Remarque



• Les notaires assistants sont diplômés notaires et ont soutenu leur rapport de stage, mais n’ont pas encore été nommés par le Garde des sceaux.

• Les notaires stagiaires sont en cours d’obtention de leur diplôme de notaire













Le statut et la mission du notaire
expliqués au client
Fiche​ 2Les règles de déontologie















 

La déontologie est un ensemble de règles qui édicte au notaire et à ses collaborateurs une certaine façon de traiter les dossiers et de se comporter envers la profession et les clients. Ainsi, un grand nombre de textes permettent d’unifier les pratiques de la profession. Une des lois fondatrices encore en partie en place est la loi du 25 ventôse an XI. Elle a évolué depuis grâce à de nombreuses réformes. Du fait du statut hybride du notaire, officier public et professionnel libéral, celui-ci doit être encore plus vigilant quant à sa déontologie forte et très surveillée par les instances (Conseil supérieur du notariat, chambres, etc.).








1Le guide de la morale notariale











	■Les différents attributs de la morale du notaire sont représentés sur le schéma suivant :
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	■La déontologie notariale est une morale à respecter par le notaire et ses collaborateurs, dans le cadre de l’exercice qui est dicté dans le guide de la morale notariale. Il est articulé autour de trois axes : 




	–le notaire et l’État : le notaire effectue une mission de service public. En effet, son statut particulier lui impose une certaine rigueur dans sa mission ; c’est pourquoi « il ne peut pas exister d’accommodement entre la morale et l’authenticité » ;

	–le notaire et les concitoyens : le notaire est amené à rencontrer tout type de clientèle sans distinction, et c’est la raison pour laquelle il ne peut pas sélectionner volontairement des clients et en écarter d’autres. Il a l’obligation d’instrumenter. Il a également le devoir de discrétion, de réserve, de dignité… Il doit toujours chercher à avoir un comportement exemplaire car il est détenteur d’une partie de l’autorité de l’État. Un des devoirs du notaire est le respect du secret professionnel général et absolu (non-divulgation du contenu d’un testament, d’une vente et son prix, etc.) ;

	–le notaire et ses confrères : la confraternité est la solidarité entre les membres de la profession. Elle s’illustre aussi lorsqu’un notaire doit accueillir la clientèle d’un confrère. L’entraide et le comportement des notaires entre eux sont des marqueurs de la profession.






2Le règlement national











	■Le règlement national est la base de l’organisation du notariat. Il est composé de deux parties : 




	le règlement inter-cours : ce sont des règles d’organisation matérielle qui sont censées s’appliquer lorsqu’il y a des rapports entre deux notaires d’une cour différente. Il a une particularité : si, dans un département, une règle spécifique est privilégiée et que le notaire d’un autre département a la même règle, ce sont les règles du règlement national qui s’appliquent, et non les règles particulières ;

	le règlement national : ce sont les règles qui s’appliquent à tous les notaires de France, quels qu’ils soient. Il édite des principes de déontologie : 




	–les devoirs généraux du notaire envers lui-même, l’État, la clientèle, les confrères, les futurs notaires et la profession notariale,

	–les règles professionnelles : les obligations et les interdictions, les candidats à la fonction de notaire, les obligations spécifiques, les rapports des notaires entre eux, l’assistance, les organismes statutaires, les collaborateurs de l’office, l’ancienneté et les tableaux, les notaires honoraires, les notifications et infractions. 




	■Ainsi, dans le préambule du règlement national, il est indiqué que le notaire est l’officier public établi pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de notoriété publique et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des copies exécutoires et copies authentiques :




	–il est le conseil des personnes physiques ou morales de droit privé ou de droit public, le rédacteur impartial de leur volonté ;

	–il leur fait connaître toute l’étendue des obligations qu’elles contractent ;

	–il rédige leurs engagements avec clarté leur donnant le caractère d’un acte authentique et force exécutoire ;

	–il assure la moralité et la sécurité de la vie contractuelle ;

	–il assume ce service public dans le cadre d’une activité libérale, voire en tant que salarié d’un office ;

	–il assure la date des actes : un des attributs de l’authenticité ;

	–il est le garant de la conservation du dépôt des actes : le notaire est tenu d’assurer la conservation des actes qu’il produit (les minutes). La minute est l’original d’un acte signé des parties et du notaire (authentifié) et qui est conservé par le notaire. Elle doit être conservée pendant au moins 75 ans ;

	–il peut délivrer une copie exécutoire : copie qui revêt une formule exécutoire qui permet de faire exécuter le débiteur de la créance via un exploit de commissaire de justice. Dès qu’il y a une obligation, il y a une copie exécutoire ;

	–il peut également délivrer une copie authentique : copie intégrale d’un acte authentique signée par le notaire qui revêt la même force probante que l’original.





Focus



Le règlement inter-cours

Ce document permet de réguler et gérer les rapports entre les notaires de cours d’appel différentes. En effet, ce règlement permet de réguler l’attribution de la minute et par conséquent celle de l’acte dans différents dossiers où interviennent plusieurs notaires.

Principe de l’attribution de la minute : c’est le droit pour un notaire désigné de rédiger l’acte. Au départ, ce droit lui est accordé par les parties mais des règles s’imposent. Nul ne peut prétendre à l’attribution de la minute s’il n’est pas le notaire de l’une ou l’autres des parties (art. 60). De plus, la minute de l’acte authentique est attribuée au notaire représentant la plus grande somme d’intérêts. Et en cas d’égalité, c’est le plus ancien par rapport à la prestation de serment. Par intérêt, il faut entendre les intérêts pécuniaires exprimés dans l’acte.

En effet, il est d’usage que dans un dossier de vente immobilière, un notaire représente le vendeur et un autre l’acquéreur. Le principe de la « plume unique » (article 64.1 du règlement intercours) attribue la rédaction de l’avant contrat et de vente définitive ainsi que les formalités à un seul notaire, généralement celui de l’acquéreur, sauf certaines exceptions. Cette situation entraîne le notaire de l’acquéreur, sauf si le bien est hors cours d’appel et département limitrophe situé dans la cour d’appel du notaire vendeur, à rédiger l’acte et à réaliser ses formalités. On dit que le notaire est en concours ou en participation :

- acte en concours : tous les attributs d’authenticité : il est paraphé et signé par les notaires en concours. Il y a une double minute ;

- acte en participation : le notaire peut être présent ou représenté mais il ne signe pas, il ne paraphe pas. La présence du notaire en participation permet d’assister le client lors du rendez-vous et d’obtenir une part d’émoluments plus importante.

Il est à noter que deux actes n’acceptent pas le concours ou la participation : c’est l’attestation de propriété immobilière ou la déclaration de succession ou partage judiciaire ou mandat conféré par le tribunal.
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3Les devoirs généraux du notaire












A.  Envers lui-même









Le notaire doit prêter serment devant le tribunal pour pouvoir authentifier les actes notariés. Il doit ensuite réitérer le serment devant l’Assemblée générale de la compagnie des notaires. Il a pour obligation de se tenir informé des évolutions législatives. Il a aussi pour obligation professionnelle d’accepter tous les mandats qui lui sont proposés dans le cas des instances notariales, qu’elles soient notariales ou régionales. Il a pour obligation de participer à la vie et à l’information notariale.



Focus



L’impartialité du notaire

• Le notaire ne peut pas exercer d’activité commerciale. Par exemple, il ne peut pas s’immiscer dans la direction ou l’administration d’une société commerciale, ni procéder à titre habituel à des opérations de spéculation.

• Le notaire ne peut pas recevoir d’acte qui contiendrait un élément en sa faveur (par exemple, une donation à son profit) ni d’acte dans lequel il pourrait avoir un intérêt personnel. Ainsi, le notaire ne peut pas recevoir un acte dans lesquels sont parties :

- ses parents ou alliés (époux), en ligne directe à tous les degrés (père, mère, enfants, belle-mère, grands-parents…) et en ligne collatérale jusqu’au 3e degré inclus (frères, tantes, neveux et leurs alliés) ;

- ou bien les parents et alliés de ses associés.

Le terme « alliés » vise les époux, mais il est prudent d’étendre ces règles aux partenaires de PACS.

• Les lieux de réception de la clientèle sont limités : les actes notariés peuvent être reçus au sein de l’office ou celui d’un confrère, au domicile d’une des parties, dans les locaux d’une administration, d’une mairie, dans les tribunaux, les établissements hospitaliers ou les locaux des instances représentatives.










B.  Envers l’État









Le notaire est le délégataire de la puissance publique. En déléguant ce pouvoir, le garde des Sceaux lui donne la capacité d’authentifier. La contrepartie est une obligation de loyauté et de probité.





C.  Envers les clients











1.  Le libre choix du notaire









Chacun a libre choix de son notaire (obligation d’affichage de ce principe dans la salle d’attente). Le notaire n’est pas propriétaire de ses clients. À tout moment, un client peut décider l’intervention d’un notaire qui n’était pas prévu au départ. Aucune personne ne peut s’interposer pour dévier le choix du notaire. Le détournement de clientèle tombe sous le coup des sanctions disciplinaires.




2.  L’obligation d’instrumenter









Le notaire a l’obligation d’instruire tout dossier quand il est requis par des clients. Il doit « prêter son ministère » : il n’a pas le droit de refuser un dossier (par exemple, il doit recevoir l’acte même s’il ne lui semble pas très rémunérateur). Il a toutefois l’interdiction d’instrumenter dans les trois cas suivants :


	–si l’acte présente pour lui un intérêt personnel (voir section 2 A) ;

	–si l’acte est contraire à la loi, frauduleux, ou s’il sait que cet acte est inutile ou inefficace ;

	–si les parties ne semblent pas jouir de leur libre arbitre.






3.  Le secret professionnel









Ce secret général et absolu prend effet dès l’entrée du client dans l’étude. Tous les collaborateurs de notaires sont considérés par ce secret, y compris le personnel d’entretien de l’office). Ainsi, il est courant que certaines personnes souhaitent connaître le contenu du testament d’un défunt. Le notaire ne peut pas divulguer une telle information.






D.  Envers ses confrères










	■Il doit avoir un comportement conforme à l’honneur, à la probité et à la délicatesse. Il ne faut pas oublier que le notaire est aussi un chef d’entreprise soumis à la concurrence économique d’autres notaires. 

	■La confraternité est le socle de la profession. La concurrence entre notaires doit être loyale : seule une concurrence sur la qualité du traitement des dossiers peut s’exercer. Ainsi :




	–le notaire doit respecter le tarif fixant sa rémunération (voir fiche 10) ;

	–les manœuvres destinées à détourner la clientèle d’un confrère sont interdites ;

	–la publicité personnelle (toute action qui viserait à distinguer et valoriser son office) est interdite, y compris sur les réseaux sociaux.





Remarque



Les notaires peuvent disposer d’un site internet à condition de respecter les conditions prévues dans le règlement national (notamment l’obtention d’un agrément de la Chambre, préalablement à la mise en ligne). Ils peuvent communiquer leur grade universitaire, leurs certificats de spécialisation, leurs décorations. Ils peuvent mentionner leur certification ISO s’ils ont entrepris une démarche de management qualité (mise en place de procédures de traitement des dossiers garantissant la qualité du service notarial rendu aux clients).







	■Enfin, en présence de plusieurs notaires dans un même dossier :

	

	–aucun notaire ne peut effectuer de démarches directement auprès des clients d’un de ses confrères, il est tenu de s’adresser à son confrère ;

	–les notaires doivent, tout en respectant le libre choix du client, essayer de faire appliquer les règles d’attribution des minutes contenues dans les règlements de chambre (en cas de notaires relevant d’un même département), dans les règlements inter-chambres (en cas de notaires relevant de départements différents, mais du même CRN) ou dans le règlement inter-cours (en cas de notaires relevant de CRN différents).









E.  Envers les futurs notaires et collaborateurs









« Le notaire a le devoir de contribuer à la formation des collaborateurs et notaires stagiaires et de participer aux enseignements de la formation. » Il s’engage à former ses successeurs et les collaborateurs qui souhaitent intégrer la profession et ce à tous niveaux.




F.  Envers la profession notariale










	■Le notaire a l’obligation de respecter les circulaires et guides qui émanent du Conseil supérieur du notariat. Il participe à la pratique collective du notariat, comme l’alimentation des bases de données (immobilières, de fichiers de règlement de copropriété, etc.).

	■Le notaire doit participer aux manifestations (il ne peut pas refuser quand la chambre des notaires le lui demande) et à l’information du public.










Le statut et la mission du notaire
expliqués au client
Fiche​ 3Les différentes instances professionnelles















 

Du fait de leur mission et de leur statut, les notaires appartiennent à un ordre professionnel et sont soumis à une déontologie.








1L’ordre professionnel du notariat











	■La profession notariale est organisée selon une structure pyramidale. À chaque échelon se trouvent des établissements d’utilité publique dotés de pouvoirs administratifs.

	■L’ensemble des notaires d’un département forme une compagnie. Chaque compagnie est représentée par une chambre. Les compagnies se réunissent en assemblée générale. Les notaires sont tenus d’être présents aux deux assemblées annuelles de leur chambre.






2Les chambres départementales











	■Les chambres départementales sont composées de notaires élus pour 3 ans par leurs pairs. Aux côtés des présidents et présidents délégués, les syndics étudient les réclamations des clients, les taxateurs veillent au respect des règles de fixation du tarif des notaires.

	■Chaque chambre établit son règlement de chambre, qui permet de trancher les difficultés entre des notaires de son ressort. Elle est compétente pour recevoir les plaintes et les réclamations des clients à l’égard des notaires. Ainsi, elle veille au respect des règles déontologiques et à l’application du tarif et peut en sanctionner le manquement.

	■Chaque chambre assure également des actions de formation et de communication avec le conseil régional.






3Le conseil régional des notaires (CRN)











	■Le CRN regroupe les chambres départementales situées dans le ressort d’une même cour d’appel. Il est composé des présidents de chambre et de délégués élus pour 4 ans par les assemblées générales des compagnies.

	■Il représente l’ensemble des notaires de son ressort. Il établit le règlement inter-chambre qui permet de régler les différends entre les chambres du ressort ou entre les notaires n’exerçant pas dans un même département. Il a un rôle disciplinaire, puisqu’il prononce les sanctions lorsqu’un notaire a enfreint les règles professionnelles ou a commis une faute. Les cas d’infraction les plus graves sont traités par les magistrats du parquet. Le CRN organise les inspections des études.





À savoir



Les notaires sont tenus de se soumettre une fois par an à l’inspection de la comptabilité et de la gestion de leur office, par des notaires dépendant d’une autre chambre départementale et des spécialistes assermentés. L’objectif est de vérifier la tenue de la comptabilité et du répertoire par l’office inspecté, ainsi que le respect des règles de rédaction et de taxation des actes.







	■Enfin, le CRN assure l’animation et la promotion de la profession dans son ressort. Il est chargé de la formation (par exemple, le CRN anime des séminaires de formation).





Focus



Des chambres interdépartementales ont été créées dans le ressort d’une quinzaine de cours d’appel. Ainsi, un échelon est supprimé dans l’organisation pour être plus proche des interlocuteurs et mutualiser les moyens. Dans ce cas, la chambre interdépartementale exerce les missions des chambres départementales et des conseils régionaux.









4La chambre de discipline










La loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a réformé la responsabilité des notaires et refondu leur déontologie :


	–élaboration d’un code de déontologie ;

	–conciliation obligatoire ;

	–mise en place de véritables juridictions disciplinaires régionales, d’une cour d’appel nationale ;

	–renforcement de la confiance du public dans l’action des professionnels du droit.






5Le Conseil supérieur du notariat (CSN)











	■Le CSN est l’organe habilité à s’exprimer au nom de tous les notaires de France. Il est composé de délégués élus au sein de chaque conseil régional. Son siège est situé à Paris.

	■Il représente la profession auprès des pouvoirs publics et détermine la politique générale de la profession. Son action contribue à l’évolution du notariat, en proposant des mesures législatives ou réglementaires destinées à améliorer la pratique juridique et la situation économique et fiscale des Français. Le CSN établit le règlement national, qui fixe les règles déontologiques, et le règlement inter-cours, qui a pour but de régler les différends entre notaires ne relevant pas de la même cour d’appel.

	■Le CSN fournit aux notaires des services collectifs, destinés à répondre à leurs besoins, par exemple :




	–les centres de recherche, d’information et de documentation notariales (CRIDON) sont des organismes professionnels offrant un service de consultation juridique aux notaires ;

	–l’Association pour le développement du service notarial (ADSN) a notamment mis en place le minutier central électronique (voir fiche 7), le service Télé@ctes (voir fiche 9) et le fichier central des dispositions de dernières volontés (voir fiche 33)...




	■Enfin, il assure la promotion de l’acte authentique, notamment à travers des campagnes d’information destinées au grand public.









Le statut et la mission du notaire
expliqués au client
Fiche​ 4Les différentes responsabilités du notaire















 


La profession impose un certain nombre d’obligations au notaire envers ses clients. Comme tout citoyen, le notaire encourt une responsabilité lorsqu’il ne remplit pas les devoirs qui lui incombe. Il engage ainsi sa responsabilité civile, disciplinaire et pénale.








1Les principales obligations du notaire











	■Le notaire doit établir un acte valable tant sur la forme que sur le fond, acte qui constitue l’instrument de preuve efficace des conventions que le notaire est chargé de constater. La signature de cet acte doit aboutir au résultat juridique souhaité par les parties aux moindres frais et dans les conditions les meilleures.

	■Le notaire doit donner les conseils adéquats sur la manière de réaliser la convention, en permettant aux parties de sauvegarder leurs légitimes intérêts.

	■Le notaire a l’obligation d’assurer la pleine efficacité des conventions par l’accomplissement des formalités subséquentes à l’acte, tout en assurant la protection des parties jusqu’à ce que cette efficacité soit obtenue.






2Les responsabilités du notaire












A.  La responsabilité civile
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Pour engager la responsabilité civile du notaire, trois conditions sont nécessaires : l’existence d’une faute, d’un préjudice ou dommage et d’un lien de causalité.



1.  La faute









Elle s’apprécie en fonction des obligations professionnelles qui incombent au notaire. Il y a un renversement de la preuve en cas d’obligation d’information ; c’est-à-dire qu’il appartient au notaire d’apporter la preuve qu’il a bien informé le client. Toute clause d’exonération de responsabilité est nulle. La faute peut être celle du notaire, d’un collaborateur ou d’un salarié de l’étude. En effet, c’est le notaire qui authentifie l’acte et qui prend donc en charge la responsabilité. Cette dernière ne peut être engagée que si la faute qu’il a commise a provoqué un dommage.




2.  Un dommage









La responsabilité du notaire ne peut être mise en cause que si sa faute a causé un dommage et c’est au demandeur d’apporter la preuve du préjudice qu’il invoque. Le préjudice, pour être certain, doit être réel et ne pas avoir déjà fait l’objet d’une prise en charge pour vices cachés, diligentée contre le vendeur.




3.  Un lien de causalité










	■Un notaire ne peut être responsable que s’il existe un lien de causalité entre la faute qu’il a provoquée et le préjudice subi. C’est un lien de cause à effet : sans la faute du notaire, le dommage ne serait pas survenu.

	■La personne qui dirige l’action contre le notaire peut être son client ou toute personne ayant subi un préjudice causé par le notaire dans l’exercice de ses obligations.





Remarque



Lorsque le notaire qui a commis la faute a cessé d’exercer, celui qui lui succède ne peut pas en principe être rendu responsable, car la faute notariale est une faute personnelle. Toutefois, il peut y avoir un partage de responsabilité entre les deux notaires lorsqu’ils ont commis successivement tous les deux des fautes qui ont eu pour conséquence un dommage.







	■Dans le cas d’un notaire associé, le principe est le même : la faute est personnelle. Chaque notaire associé est responsable de son fait personnel. Toutefois, s’il est prouvé que, par imprudence ou négligence, la société titulaire de l’office notarial a omis de surveiller l’activité d’un associé et la tenue de la comptabilité commune, sa responsabilité peut être engagée.

	■Lorsque le notaire qui a commis la faute est décédé, l’action en responsabilité peut être faite à l’égard du successeur de l’office. L’action en responsabilité du notaire doit être engagée dans les 5 ans à compter du jour où la personne qui exerce cette action a eu connaissance des faits dommageables.





Focus



La nécessité de contracter une assurance responsabilité professionnelle

D’après l’article 13 du décret du 20 mai 1955, tous les notaires sont tenus d’assurer leur responsabilité civile professionnelle comme bien d’autres professionnels (avocats, commissaires de justice, huissiers, médecins).

Avec cette assurance, un notaire est donc assuré contre les conséquences des erreurs susceptibles d’être commises par lui-même ou par son personnel. Cette assurance prend en charge les dommages causés aux tiers du fait d’erreurs, de fautes ou de négligences de la part du notaire ou de son personnel. Elle intervient notamment en cas de litige et de préjudice.

Parallèlement à cette assurance traditionnelle, le notariat français a organisé une garantie collective, couvrant les conséquences pécuniaires des fautes et négligences intentionnelles, qui ne peuvent pas être prises en charge par les techniques classiques d’assurance. Il s’agit là d’une garantie unique en son genre dans les professions juridiques.

Cette garantie collective présente deux dispositifs :

- des caisses régionales de garantie, dont les ressources financières sont fournies par des cotisations supportées par les notaires dépendant de la région considérée ;

- une caisse centrale de garantie, dont les ressources financières sont fournies par des cotisations supportées par l’ensemble des notaires de France.

Ainsi, en cas de dommage causé à un client par un notaire dans l’exercice de ses fonctions professionnelles, la couverture financière de ce dommage est supportée par la compagnie assurant le risque de responsabilité civile professionnelle, et s’il y a lieu, par la Caisse régionale de garantie.

En dernier ressort, si tous ces recours n'ont pas suffi, par l’ensemble des notaires de France entre eux.










B.  La responsabilité disciplinaire










	■La sanction judiciaire consécutive à une procédure menée devant le tribunal judiciaire (sous le contrôle du procureur de la République) n’est pas la seule sanction à laquelle s’expose le notaire. 

	■En effet, les instances notariales, via la chambre des notaires, et le syndic de la chambre peuvent prononcer une sanction disciplinaire. Elle est recevable pour des manquements à toutes les règles déontologiques.

	■Prise sur le fondement de la loi du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, qui fixe l’objectif de moderniser et de renforcer l’efficacité de la discipline de certaines professions juridiques (les notaires, les avocats, les commissaires de justice et les greffiers des tribunaux de commerce), l’ordonnance du 13 avril 2022 réforme en profondeur le régime juridique de la déontologie et de la discipline des officiers ministériels, afin de renforcer la confiance dans l’action de ces professionnels. De nouvelles juridictions disciplinaires pour chaque profession sont notamment prévues.

	■Une chambre de discipline composée d’un magistrat du siège de la Cour d’appel et de deux membres de la profession seront institués auprès de chaque conseil régional des notaires. Ces chambres rendront des jugements contre lesquels il sera possible d’interjeter appel devant une cour nationale d’appel qui est instituée auprès du Conseil supérieur du notariat. Elle sera composée de trois magistrats.





La loi 



Ordonnance n° 2022-544 du 13 avril 2022 relative à la déontologie et à la discipline des officiers ministériels 

L’ordonnance est entrée en vigueur le 1er juillet 2022. Pour l’essentiel, elle :

- crée des collèges de déontologie pour les professions mentionnées ;

- confie aux instances nationales des professions le soin d’élaborer des codes de déontologie qui énonceront les principes et devoirs professionnels permettant le bon exercice des fonctions ;

- systématise le traitement des réclamations et confie aux instances de nouveaux pouvoirs leur permettant d’imposer à un professionnel de se conformer aux règles de la profession ;

- fait évoluer la discipline de ces professions.








1.  Le manquement disciplinaire
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2.  Le traitement des réclamations
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3.  Les sanctions disciplinaires
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C.  La responsabilité pénale










	■Comme indiqué, le notaire officier public délégataire de la mission de service public par l’État, de l’authenticité, est soumis à une forte responsabilité. En effet, son statut, et sa capacité à signer des actes authentiques, avec force exécutoire qui ont valeur de jugement, font de ce professionnel du droit, un émissaire du ministère de la Justice et de l’État, à proximité des citoyens.

	■Ce qu’il écrit fait loi, et le notaire s’engage sur la véracité des éléments qu’il retranscrit. À défaut, cela relèverait de la cour d’assises. En effet, la responsabilité pénale est susceptible d’être engagée pour toute infraction personnelle commise dans le cadre de son activité. Elle peut être engagée s’il a volontairement constaté des faits inexacts et illégaux (faux en écriture, prise illégale d’intérêt, escroquerie, détournements de fonds, violation du secret professionnel, faux et usage de faux, recel, abus de confiance etc.). 

	■Parmi elles, trois infractions majeures sont tout particulièrement significatives de la responsabilité du notaire dans l’exercice de sa profession : 




	–le faux en écriture : constitue un faux toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet d’établir la preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences juridiques. Exemple : indiquer en tête d’un acte qu’il signe en son office, alors qu’il signe à un autre endroit. S’il a sciemment constaté des faits inexacts dans un écrit qui permet de faire la preuve d’un droit ou d’un fait juridique, le notaire dépositaire de l’autorité publique est susceptible alors d’être accusé de « faux en écriture publique ». Cette infraction suppose quatre éléments constitutifs : un écrit public et authentique, une altération de la vérité dans cet écrit, une intention coupable de l’auteur de l’acte et un préjudice (C. pénal Article 441-4 : 15 ans de réclusion criminelle et 225 000 euros d’amende) ;

	–la concussion : elle réside dans le fait pour un dépositaire de l’autorité publique d’exiger, de recevoir ou d’ordonner de percevoir des droits, taxes, contributions ou impôts qu’il sait ne pas être dus ou qui excèdent les sommes dues. Il s’agit d’un manquement au devoir de probité. Toutefois, le non-respect du tarif ne fait pas du notaire un concussionnaire : s’il s’agit d’une simple erreur, il reste solidaire avec son client des droits de son client qui sont impayés ;

	–la destruction, le détournement et la soustraction des actes, titres et biens qui lui ont été remis pour les besoins de sa mission. En effet « le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, un comptable public, un dépositaire public ou l’un de ses subordonnés, de détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds publics ou privés, ou effets, pièces ou titres en tenant lieu, ou tout autre objet qui lui a été remis en raison de ses fonctions ou de sa mission, est puni de 10 ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende (C . pénal article 432-15).
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